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1. Introduction  

La mobilisation des évaluateurs agréés est primordiale afin que l’Ordre des évaluateurs 

agréés du Québec (ci-après, « l’Ordre ») puisse bien s’acquitter de sa mission de 

protection du public.  

La présente politique de gouvernance des comités de l’Ordre des évaluateurs agréés du 

Québec (ci-après « Politique ») a pour but de définir les règles qui encadrent la constitution et 

le fonctionnement de tous les comités de l’Ordre (à l’exception du comité exécutif, lequel est 

décrit aux termes de la politique de gouvernance « fonctionnement et mandats C.A. et C.E. », 

ainsi que les moyens afin de former, encadrer, évaluer et encourager les membres de ces 

comités. 

Cette Politique comprend la charte du comité de décision, établie conformément à la Loi sur 

les assureurs. Néanmoins, la Politique de gouvernance des affaires d’assurances a préséance.  

Lorsque le terme « Ordre » est utilisé, celui-ci comprend les activités telles que définies aux 

Code des professions et autres règlements, ainsi que les activités d’assureur de l’Ordre, 

nommément le Fonds d’assurance de la responsabilité professionnelle (ci-après, « Fonds ») 

lorsque applicable. 

2. Énoncé général 

Le Conseil d’administration (ci-après, « C.A. »), a le pouvoir de former les comités qu’il juge 

utiles pour l’aider à réaliser la mission de protection du public.  

Les présidents de comités sont imputables des résultats et du fonctionnement de leur comité. 

Ils font une reddition de compte au C.A., selon la forme et la périodicité que celui-ci détermine.   

Les dispositions de la présente Politique ne concernent pas les groupes de travail ad hoc que 

peut former la présidence ou la direction générale ou encore le C.A., afin de les appuyer dans 

des mandats qui relèvent de leur compétence et selon les besoins ponctuels des affaires de 

l’Ordre. 

3. Nomination 

Au début du nouveau mandat des instances de l’Ordre, un appel de candidatures est effectué 

auprès de l’ensemble des évaluateurs agréés dans le but de pourvoir les postes vacants au 

sein des comités.  
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Sur recommandations de la présidence et de la direction générale de l’Ordre, le C.A. nomme 

les membres des comités à partir de la banque de candidatures constituée suivant l’appel de 

candidatures. Le profil de compétences recherché pour les membres de chacun des comités 

ainsi que le besoin de favoriser la diversité des points de vue doivent être pris en considération 

et être privilégiés dans le cadre de cette nomination. De plus, l’Ordre favorise, lorsque possible, 

l’implication d’évaluateurs agréés qui sont inscrits au tableau de l’Ordre depuis 10 ans ou 

moins, au sein des comités. 

Certains présidents et membres de comités doivent participer à des séances de formation 

obligatoires par le Code des professions. La durée de leurs mandats peut être limitée afin de 

favoriser le renouvellement régulier de la composition des comités. 

4. Constitution des comités 

4.1. Catégories de comités 

4.1.1. Comités statutaires : comités du C.A. dont la formation est obligatoire en vertu 

d’une loi ou d’un règlement. La formation de tels comités peut également être 

rendue nécessaire pour permettre à l’Ordre de s’acquitter de l’une ou l’autre des 

fonctions dévolues à la protection du public. Le rapport annuel de l’Ordre contient 

obligatoirement une reddition de compte de ces comités, conformément au 

Règlement sur le rapport annuel d’un ordre professionnel, c. C-26, r. 8. 

4.1.2. Comités non-statutaires : comités formés par le C.A. et dont le mandat est l’un 

des suivants : 

a) Comités liés à la gouvernance de l’Ordre : appuyer le C.A. dans la surveillance 

générale de l’Ordre ainsi que dans l’encadrement et la supervision de la 

conduite des affaires de l’Ordre. 

b) Comités consultatifs : prodiguer des conseils, formuler des avis ou faire des 

recommandations sur des questions mises à l’étude au C.A. 

 

4.2. Groupes de travail  

4.2.1. Un groupe de travail est un groupe de personnes, constitué d’employés de 

l’Ordre, d’évaluateurs agréés, d’experts ou de représentants de parties prenantes, 

réunies temporairement pour soutenir la présidence, le C.A., le comité exécutif ou 
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la direction générale dans la mise en œuvre des orientations ou des décisions du 

C.A..  

Ces groupes de travail pourront être formés en fonction du champ de pratique ou 

de l’expertise de certains professionnels, et ce, afin d’alimenter les réflexions à 

l’égard des positions publiques, des interventions ou des mémoires relativement 

à une question d’importances, sauf si les délais ne le permettent pas ou dans les 

cas d’urgence. L’implication des évaluateurs agréés est primordiale au sein des 

groupes de travail, lesquels sont nécessaires au bon fonctionnement de l’Ordre.  

4.2.2. L’intérêt des évaluateurs agréés à participer à l’un de ses groupes peut être 

sondé par l’entremise de l’appel à candidatures aux comités 

4.2.3. La nomination des membres de groupes de travail peut faire l’objet d’une 

nomination spécifique par le C.A. selon les cas. 

4.2.4. À l’exception de l’annexe 2, les groupes de travail sont exclus de l’application 

de la présente Politique. 

4.3. Détermination du besoin d’un comité  

4.3.1. Sur recommandations du comité de gouvernance, éthique et ressources 

humaines (ci-après « CGERH »), le C.A. révise, à la fin de chaque mandat, la 

structure de ses comités, et ce, conformément aux dispositions statutaires.  

4.3.2. Au cours du mandat, le C.A. peut, à la suite de recommandations du CGERH, 

modifier les mandats de ses comités, créer de nouveaux comités ou en dissoudre.   

4.3.3. Un comité est formé seulement s’il constitue la meilleure façon d’atteindre un 

objectif et s’il n’interfère pas avec le mandat d’un autre comité ou des fonctions 

assumées par la permanence de l’Ordre. 

4.3.4. La résolution constituant un comité doit prévoir sa charte détaillée, 

conformément aux éléments prévus à l’annexe de la présente Politique. 

4.4. Appel de candidatures 

4.4.1. Administrateurs 

4.4.1.1. À la suite des élections, l’Ordre lance un appel de candidatures auprès 

des administrateurs. Chaque administrateur doit indiquer son intérêt pour 

siéger à titre de président ou de membre de comité, lorsqu’applicable. 
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4.4.1.2. À cet égard, les administrateurs agissent généralement à titre de 

présidents de comité lorsqu’ils rencontrent les exigences prévues à la charte 

détaillée du comité quant aux intérêts, à la disponibilité et aux compétences 

requises, à moins d’exceptions prévues à une loi, à un règlement ou à la 

présente Politique. 

 

4.4.2. Membres externes 

4.4.2.1. Évaluateurs agréés 

4.4.2.1.1. Avant l’appel de candidatures, les membres actuels de chacun 

des comités devront faire part à la personne-ressource de leur intérêt à 

poursuivre leur mandat. Par la suite, selon les besoins, un appel de 

candidatures destiné à pourvoir les postes des comités est effectué 

auprès de tous les évaluateurs agréés par le secrétaire de l’Ordre. 

4.4.2.1.2. Les évaluateurs agréés intéressés doivent soumettre leur 

candidature à l’Ordre dans le délai prescrit et selon les modalités 

déterminées par le secrétaire de l’Ordre. 

4.4.2.2. Représentants du public et experts 

4.4.2.2.1. Au début du mandat, un appel de candidatures est diffusé par 

tous moyens jugés nécessaires, notamment sur le site internet public 

de l’Ordre, afin de pourvoir les postes nommément prévus pour les 

représentants du public ou les autres postes d’experts indépendants. 

4.4.2.2.2. Les personnes qui ne sont pas évaluateurs agréés doivent 

soumettre leur candidature en la transmettant au secrétaire de l’Ordre, 

et ce, dans le délai prescrit par cet appel. 

4.4.3. Banque de candidatures 

4.4.3.1. Suivant ces appels de candidatures, une banque de candidatures est 

constituée afin, principalement, de combler toute vacance de poste qui 

pourrait survenir à un comité en cours de mandat.  

4.4.3.2. Cette banque se compose des candidatures soumises initialement, mais 

n’ayant pas été retenues ainsi que des autres candidatures soumises dans 

un autre cadre que les appels de candidatures initiaux. 
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4.4.3.3. Les évaluateurs agréés peuvent soumettre en tout temps leur 

candidature en transmettant un courriel à recrutement@oeaq.qc.ca. 

4.4.3.4. Une candidature n’est valable que durant le mandat pour lequel elle est 

déposée. 

4.5. Nomination initiale des membres de comités 

4.5.1. La présidence et la direction générale de l’Ordre analysent les candidatures 

reçues selon les aspects et critères suivants : 

a) Les compétences, connaissances et intérêts privilégiés recherchés pour les 

membres de comités, tels que décrits aux chartes détaillées des comités, sont 

présentées à la section 9;  

b) La composition des comités devrait favoriser l’expression de points de vue 

diversifiés représentatifs des différents milieux de pratique, des régions et des 

caractéristiques sociologiques de la société québécoise. D’ailleurs, lorsque 

possible, le comité doit être composé d’au moins un évaluateur agréé inscrit au 

tableau de l’Ordre depuis 10 ans ou moins;  

c) L’arrivée régulière de nouveaux membres doit être favorisée, tout en assurant une 

bonne continuité dans les travaux des comités;  

d) À compétences égales, la nomination d’un évaluateur agréé est privilégiée à titre 

de membre externe d’un comité. 

4.5.2. Les exclusions particulières suivantes s’appliquent dans l’analyse des 

candidatures destinées à siéger à un comité statutaire : 

a) Aucune sanction, infraction ou manquement significatif ne lui a été imposé ou ne 

lui est reproché, soit par l’inspection professionnelle, le syndic, le Conseil de 

discipline ou le comité exécutif; 

b) Ne pas siéger à plus d’un comité statutaire (idéalement); 

c) Ne pas occuper concurremment un emploi au sein de l’Ordre, sauf si prévu dans 

la charte des comités. 

4.5.3. Sauf exception prévue à la loi ou à un règlement, il n’est pas nécessaire que les 

membres de comité possèdent un nombre minimal d’années d’inscription au 

tableau de l’Ordre. Toutefois, lorsqu’une expérience pratique est requise pour 
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qu’un membre de comité puisse bien s’acquitter de ses responsabilités, un 

nombre d’années cibles peut être indiqué dans le profil de compétences des 

membres du comité. 

4.5.4. Avant de finaliser leurs recommandations au C.A., la présidence et la direction 

générale de l’Ordre consultent le syndic, la personne responsable des affaires 

d’assurance et la personne responsable de l’inspection professionnelle. 

4.5.5. Sauf exceptions prévues à la charte des comités, le C.A. procède aux 

nominations des présidents et membres de comités lors de la première ou 

deuxième séance ordinaire d’un mandat. 

4.6. Durée du mandat 

4.6.1. Les présidents et membres de comités sont nommés jusqu’à la fin du mandat, 

à moins d’une dissolution du comité. Ils demeurent en fonction jusqu’à leur 

démission, leur renouvellement de mandat ou leur remplacement.  

4.6.2. Sous réserve des dispositions statutaires, une personne demeure membre d’un 

comité jusqu’à ce qu’elle ait rendu une décision ou un avis dans un dossier dont 

elle a été saisie, et ce, malgré la fin de son terme. 

4.6.3. Il y a une vacance à un poste de président ou de membre de comité si, selon le 

cas : 

a) La personne décède, n’est plus inscrite au tableau de l’Ordre ou démissionne de 

ses fonctions (art. 76 al. 1, Code des professions); 

b) La personne est relevée de ses fonctions advenant le dépôt d’une plainte devant 

le Conseil de discipline; 

c) La personne voit ses activités professionnelles limitées ou suspendues (art. 76 al. 

2, Code des professions); 

d) La personne fait défaut, sans excuse jugée valable, d’assister à trois réunions 

consécutives;  

e) La personne n’est plus éligible pour siéger car elle rencontre l’une des exclusions 

particulières susmentionnées ou mentionnées à la charte détaillée de son comité.  
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4.6.4. Une personne qui veut démissionner d’un comité doit le faire par écrit auprès du 

secrétaire de l’Ordre. La démission du membre prend effet à la date indiquée dans 

l’écrit ou, le cas échéant, au moment de sa réception par le secrétaire. 

4.7. Remplacement 

4.7.1. Afin de pallier toute vacances au sein d’un comité, la présidence et la direction 

générale de l’Ordre recommandent au C.A. le nom de la ou des personne(s) 

devant combler cette vacance, parmi les candidatures inscrites à la banque de 

candidatures ou procèdent à un nouvel appel de candidatures. 

5. Responsabilités 

5.1. Présidence de comité 

5.1.1. Sous réserve des dispositions statutaires relativement à tous les éléments 

prévus à la section 4.1, le président de comité est également membre de ce 

comité. Ainsi, à moins que le contexte n’indique un sens contraire, les dispositions 

de la présente Politique qui s’appliquent aux membres de comités s’appliquent 

également à la présidence de comité. 

5.1.2. Le président de comité doit suivre la formation offerte par l’Ordre portant sur le 

rôle d’un président de comité et de la collaboration avec la personne-ressource 

(sauf et excepté pour certains comités statutaires). 

5.1.3. Sous réserve de dispositions statutaires, les rôles et responsabilités du 

président de comité sont les suivants : 

a) Il s’assure que la mission, les valeurs et la planification stratégique de l’Ordre 

sont respectées; 

b) Il est le lien entre le C.A. et le comité; 

c) Il s’assure que le fonctionnement et la procédure du comité respectent les 

encadrements légaux et administratifs (dont le mandat du comité); 

d) Il détermine l’ordre du jour des réunions selon le modèle prévu par l’Ordre, et 

ce, en étroite collaboration avec la personne-ressource du comité; 

e) En collaboration avec le secrétaire du comité, il s’assure que la réunion est 

convoquée dans les délais prévus, que le projet d’ordre du jour, le projet de 
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compte-rendu de la réunion précédente ainsi que les documents requis sont 

transmis aux membres du comité au moins cinq (5) jours à l’avance, sauf en cas 

d’urgence; 

f) Il préside les réunions en s’assurant que les différents points de vue soient 

exprimés par les membres de comité et que chaque décision fait l’objet d’une 

résolution motivée (dans le cas des comités statutaires). Pour les comités non-

statutaires, des faits saillants de la rencontre ainsi qu’un tableau des suivis sont 

recommandés; 

g) Il veille à l’emploi rationnel du temps lors des réunions du comité; 

h) Il s’assure de l’assiduité et de la participation active des membres du comité; 

i) Il invite à participer, le cas échéant, la présidence de l’Ordre, la direction 

générale ou tout expert, selon les besoins spécifiques du comité, après 

consultation des membres du comité et de la personne-ressource; 

j) Il accueille les nouveaux membres du comité; 

k) Il se préoccupe du respect du budget prévu, en collaboration avec la personne-

ressource du comité; 

l) Il s’assure que la reddition de compte et l’évaluation du comité sont réalisées, 

conformément aux demandes du C.A. et aux dispositions de la présente 

Politique;  

m) Il identifie les besoins de formation continue des membres du comité et 

coordonne, avec la personne-ressource du comité, l’élaboration des activités de 

formation selon les budgets disponibles; 

n) Lorsqu’applicable, il est consulté par le président ou la direction générale de 

l’Ordre dans le choix du candidat destiné à pourvoir une vacance intervenue au 

sein d’un des comités dont il assure la présidence; 

o) Il participe à la rencontre bisannuelle du président et du directeur général de 

l’Ordre avec les présidents de comité. 
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5.2. Secrétaire de comité 

5.2.1. Sous réserve de dispositions statutaires relativement à tous les éléments prévus 

à la présente section, les rôles et responsabilités du secrétaire du comité sont les 

suivants : 

a) Il est la personne-ressource du comité; 

b) Avant la transmission de la documentation requise pour l’étude du dossier, il 

s’assure auprès des membres qu’ils sont en mesure de dénoncer un conflit 

d’intérêts eu égard à ce dossier; 

c) Il appuie le président de comité dans l’ensemble de ses fonctions, notamment 

dans la préparation des documents liés à l’organisation de la rencontre; 

d) Il procède à la convocation de la réunion, à la demande du président de comité 

ou selon les dossiers en cours; 

e) Sous réserve des dispositions statutaires, il rend accessible sur demande de la 

présidence de l’Ordre et de la direction générale, l’ordre du jour et la convocation 

des réunions;  

f) Il s’assure que le quorum soit atteint lors de la réunion, de la réservation de salle 

et du matériel audiovisuel, si nécessaire. Dans la mesure du possible, les 

réunions doivent être tenues au siège social de l’Ordre ou par visioconférence 

afin de limiter les frais administratifs liés à ces réunions; 

g) Il veille à ce que les documents nécessaires soient préparés et transmis aux 

membres au moins cinq (5) jours à l’avance, sauf en cas d’urgence; 

h) Il effectue le suivi des rencontres à la suite de chaque réunion. À cet égard, il 

doit établir un tableau de suivi et le mettre à jour à la suite de chaque réunion 

du comité; 

i) Le cas échéant, il prépare les sommaires exécutifs et les rapports à l’intention 

des instances de l’Ordre; 

j) Il collabore à l’application des politiques sur le remboursement des dépenses 

des membres de comités; 

k) Il collabore, avec le président de comité, au développement de la formation 

continue des membres du comité en respect des budgets de l’Ordre; 
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5.2.2. À moins de dispositions contraires, le secrétaire a un droit de parole au sein du 

comité, mais n’a pas de droit de vote. 

5.3. Membre de comité 

5.3.1. Le membre de comité est au service de l’Ordre. En ce sens, il doit respecter les 

valeurs organisationnelles et la mission de protection du public de l’Ordre.  

5.3.2. À la suite de sa nomination, le membre de comité doit suivre, lorsqu’elle est 

disponible et applicable, la formation obligatoire offerte par l’Ordre ou le Conseil 

interprofessionnel du Québec (CIQ) portant sur le rôle d’un ordre professionnel, le 

Code d’éthique, le mandat de son comité ou toutes autres formations requises par 

le Code des professions.  

5.3.3. Le membre de comité doit : 

a) Respecter l’horaire des réunions. En ce sens, il doit prévenir le président du 

comité ou le secrétaire du comité dès que possible d’un retard, d’une absence 

ou lorsqu’il doit quitter avant la fin de la réunion; 

b) Se préparer adéquatement avant la réunion et s’assurer d’avoir lu l’ensemble 

de la documentation transmise préalablement; 

c) Participer activement aux échanges dans le cadre du processus de prise de 

décision et favoriser le consensus; 

d) Participer à des activités de formation, lorsque requis; 

e) Remplir et maintenir toutes les conditions d’éligibilité prévues à la législation, à 

la réglementation, aux divers encadrements établis par l’Ordre, notamment aux 

politiques, incluant les dispositions établies aux termes des présentes. 

 

5.4. Présidence de l’Ordre 

5.4.1. Sous réserve des dispositions statutaires et de la confidentialité requise dans 

certaines circonstances, la présidence de l’Ordre joue un rôle important auprès 

des comités. Ses rôles et responsabilités à ce sujet sont prévus aux termes de la 

Politique « mandat du président de l’Ordre », à savoir notamment :  
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a) Elle s’assure que les comités de l’Ordre réalisent leur mandat. À cette fin, elle 

peut requérir des informations d’un membre de comité, sous réserve des 

informations confidentielles; 

b) De temps à autre et sous réserve de dispositions statutaires, elle assiste aux 

réunions des comités et, au besoin, elle transmet aux membres de ces comités 

ses commentaires, recommandations et observations;  

c) Elle consulte le rôle d’audience du Conseil de discipline et, sous réserve des 

dispositions statutaires, les ordres du jour des réunions des comités;  

d) Elle reçoit le compte-rendu des réunions des comités, sur demande, et les 

décisions du Conseil de discipline dès qu’elles sont publiques, et ce, sous 

réserve de la confidentialité des informations. 

5.4.2. Si la direction générale a des observations particulières à faire concernant 

l’ordre du jour ou le fonctionnement d’un comité, elle doit les formuler à la 

présidence de l’Ordre. Cette dernière peut communiquer avec la présidence de 

comité afin d’en discuter. 

6. Fonctionnement des comités 

Les règles de procédure particulières d’un comité, qu’elles soient adoptées par le C.A. ou 

qu’elles soient prévues aux termes de dispositions statutaires, ont préséance sur la présente 

section. 

6.1. Planification des activités 

Le comité doit déterminer son programme annuel. Ce programme doit être en corrélation avec 

les orientations stratégiques et le plan d’action annuel de l’Ordre. Il est déposé avec la reddition 

de compte annuelle du comité. 

 

6.2. Déroulement des réunions 

6.2.1. Une réunion d'un comité est convoquée par le secrétaire du comité, à la 

demande du président du comité ou du président de l’Ordre. 
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6.2.2. Le secrétaire envoie le projet d’ordre du jour, et ce, après consultation du 

président de comité et les documents nécessaires à l'étude des points inscrits à 

l'ordre du jour dans les délais prescrits à la politique. 

6.2.3. Les modes de communication suivants sont autorisés lorsque le membre de 

comité n’est pas présent ou n’assiste pas physiquement à l’endroit où se tient la 

réunion du comité : 

a) Une conférence téléphonique;  

b) Une visioconférence; 

c) Une approbation communiquée par courriel. 

6.2.4. À moins qu'il n’en soit autrement prévu, le quorum d'un comité est fixé à la 

majorité de ses membres, qu’ils soient présents physiquement ou qu’ils y assistent 

via un mode de communication autorisé. 

6.2.5. Les réunions de comités ne sont pas publiques. Toutefois le comité peut 

autoriser certaines personnes à assister ou à participer à la réunion. Toute 

personne présente doit maintenir le secret des délibérations et signer un serment 

de discrétion. 

6.2.6. La recherche d’un consensus dans la prise de décision d’un comité est 

privilégiée. Toutefois, au besoin, les décisions d'un comité sont prises à la majorité 

des voix.  

6.3. Suivis des réunions 

6.3.1. Sous réserve des dispositions statutaires, lorsque le comité produit un compte-

rendu ou un procès-verbal, il est rédigé par le secrétaire du comité. Il est adopté 

à la séance suivante et toute décision est signée par le secrétaire et le président 

du comité, lorsque requis. Les faits saillants d’une réunion ne sont pas signés, 

mais sont adoptés à la séance suivante par les membres du comité. 

6.3.2. La communication du compte-rendu, du procès-verbal ou, le cas échéant, de la 

décision doit s’effectuer dans le respect des règles en matière d’accès aux 

documents et de la protection des renseignements personnels. 

6.3.3. Un tableau de suivi est élaboré au sein de chaque comité afin de suivre 

l’évolution des travaux.  
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7. Reddition de compte 

7.1. Rapport périodique 

7.1.1. Sauf exception et sous réserve des dispositions statutaires, chaque comité a 

l’obligation de faire un rapport de ses activités selon la forme et la périodicité que 

le C.A. détermine. 

7.1.2. Le président de comité est invité à une séance du C.A. pour y présenter le 

rapport de son comité selon la périodicité déterminée par le C.A. 

7.2. Compte-rendu annuel et rapport annuel de l’Ordre 

7.2.1. Le président de comité fait un compte-rendu annuel écrit des activités du comité 

selon la forme que le C.A. détermine, et ce, en collaboration avec le secrétaire du 

comité. Ce compte-rendu présente, entre autres, le résultat de l’évaluation 

annuelle du comité qu’il a présidé ainsi que ses recommandations portant sur la 

pertinence du rôle du comité et de son fonctionnement.  

7.2.2. Le secrétaire de comité prépare, en collaboration avec le président du comité, 

le rapport annuel du comité destiné à être publié au rapport annuel de l’Ordre.1  

7.3. Évaluation des comités 

7.3.1. Le CGERH dirige annuellement un processus d’évaluation des résultats et du 

fonctionnement du comité (et de ses membres, incluant le président de comité). 

8. Modalités d’exercice 

8.1. Développement des compétences 

8.1.1. Le président de comité et les membres de comité doivent suivre la formation 

respective qui leur est offerte au début de leur mandat, et ce, dès qu’elle est 

disponible. 

8.1.2. Afin que le comité perfectionne ses recommandations et décisions et qu’il 

améliore son efficacité et efficience, le membre de comité est invité à développer 

ses compétences dans le domaine d’action du comité, notamment en bénéficiant 

des services suivants : 

 
1 Les modalités sont prévues au Règlement sur le rapport annuel d’un ordre professionnel, c. C-26, r. 8 
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a) Support professionnel de la permanence de l’Ordre; 

b) Recours à des experts externes ou à de la formation, selon les budgets adoptés. 

8.2. Remboursement des dépenses 

8.2.1. Sauf exception, le président de comité et les membres de comité reçoivent 

seulement le remboursement des frais liés à leur fonction, dont les modalités sont 

précisées à l’Annexe 2.   

8.3. Couverture d’assurance 

8.3.1. L’Ordre souscrit à une couverture d’assurance de la responsabilité civile des 

administrateurs et dirigeants au bénéfice des présidents et membres de ses 

comités, afin de les protéger contre une faute qu’ils pourraient commettre dans 

l’exercice de leur fonction. 
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9. Charte détaillée des comités 

Conseil de discipline 

Type  Comité statutaire  

Mandat  Est saisi et décide de toute plainte formulée contre un évaluateur agréé 
ou une personne qui a été membre de l’Ordre pour une infraction aux 
lois et règlements encadrant l’exercice de la profession d’évaluateurs 
agréé (art. 116 du Code des professions « C.P. »).  

 Il est également saisi de toute requête en radiation, suspension ou 
limitation provisoire du droit d’exercer des activités professionnelles et 
rend toute ordonnance associée s’il juge que la protection du public 
l’exige (art.133, C.P.). 

 Il décide de toute question de droit ou de fait nécessaire à l’exercice de 
sa compétence (art.143, C.P.). 

Président et 
secrétaire 

 Président désigné par le Bureau des présidents des conseils de 
discipline (art.115.2, C.P.); 

 Secrétaire : Un employé nommé comme secrétaire par le Conseil 
d’administration ou un greffier audiencier externe (art.120, C.P.). 

Composition  Président et membres. 

 Un minimum de 10 évaluateurs agréés sont nommés membres.  

Profil de 
compétences 

 Expérience pratique de l’exercice de la profession d’É.A. auprès du 
public (cible : 10 ans). 

 Intérêt pour les processus d’enquête, la déontologie, l’éthique et le 
droit. 

Exclusion 
particulière 

 Aucun administrateur de l’Ordre ne peut être membre de ce comité. 

 Les membres du Conseil de discipline devront, en vue de soutenir la 
confiance du public dans l’exercice impartial et indépendant de leurs 
fonctions, respecter toutes les dispositions du Code de déontologie 
applicables aux membres des conseils de discipline des ordres 
professionnels, lequel est entrée en vigueur le 1er février 2018. Dans 
cette perspective, un membre du Conseil de discipline ne pourra siéger 
à un autre comité de l’Ordre dans la mesure du possible. 

Constitution  Siège en division : le secrétaire du Conseil de discipline choisit sans 
délai, parmi les membres du Conseil de discipline, les deux autres 
membres, qui siègent avec le président désigné au dossier par le 
président en chef (art. 138, C.P.). 

Terme  Président : nommé par le gouvernement pour un mandat fixe d’au plus 
5 ans (art.115.2, C.P.). Leur mandat est renouvelable. 

  

 Membres : mandat de 3 ans, renouvelable (art. 117, C.P.). 
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 Nonobstant l’arrivée du terme, un membre peut continuer à siéger à 
une division à laquelle il a été nommé jusqu’à la transmission de la 
décision finale au secrétaire du Conseil de discipline. 

Fréquence   Selon le rôle des audiences et la complexité de l’affaire. 

 Une rencontre annuelle de formation a également lieu lorsque cette 
formation est disponible. (Nouveauté et faits saillants disciplinaires) 

Autres 
spécificités 

 Les décisions du Conseil de discipline sont publiques et accessibles 
via www.jugements.qc.ca (SOQUIJ).  

 La reddition de compte ne porte que sur les statistiques prévues au 
Règlement sur le rapport annuel d’un ordre professionnel. 

 Conformément à l’article 117 alinéa 2 du Code des professions, le 
Conseil d’administration s’assure que des formations sont offertes aux 
membres du Conseil de discipline, autres que celles prévues pour le 
président, en lien avec l’exercice de leurs fonctions. Ces formations 
doivent notamment porter sur les actes dérogatoires visés à l’article 
59.1 C.P. et sur ceux de même nature prévu au Code de déontologie 
des membres de l’Ordre professionnel. 
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Comité d’inspection professionnelle  

Type  Comité statutaire  

Mandat  Le comité d’inspection professionnelle (CIP) optimise la contribution à 
la mission de protection du public de l’Ordre par une approche de 
prévention, et ce, en surveillant l’exercice de la profession (art.112, 
C.P.). 

Obligations statutaires 

o Recommander, pour adoption par le Conseil d’administration, le 
programme annuel de surveillance générale (art.10 du Règlement 
du comité d’inspection professionnelle de l’Ordre des évaluateurs 
agréés du Québec) et les règles de procédure liées aux dossiers 
que le comité étudie.  

o S’assurer que les inspecteurs procèdent à la vérification des 
dossiers, livres, registres et équipements de l’évaluateur agréé 
ainsi qu’à la vérification des biens qui sont confiés à l’évaluateur 
agréé par ses clients ou une autre personne (art.112, C.P.).  

o Vérifier la compétence de l’évaluateur agréé en s’appuyant sur le 
Code de déontologie des évaluateurs agréés, tout autre règlement 
ou normes de pratique fixant les paramètres d’application de la 
pratique professionnelle ainsi que le référentiel de compétences 
de la profession d’évaluateur agréé.  

o Favoriser le maintien de la compétence de l’évaluateur agréé. À 
cet égard, un inspecteur ou un expert nommé par le CIP pour 
l’assister, procède à une inspection portant sur la compétence 
professionnelle de tout membre de l’Ordre. 

o Adopter les protocoles utilisés par les inspecteurs. 

o Constater le résultat de l’ensemble des inspections menées, 
questionner l’inspecteur sur son appréciation de la situation, 
apporter des clarifications, statuer sur la conformité de l’évaluateur 
agréé et faire une rétroaction et un suivi auprès de l’évaluateur 
agréé et/ou de l’inspecteur, selon les besoins. 

o Recommander au comité exécutif que l’une des mesures édictées 
aux articles 55 ou 113 du C.P. soit prise à l’égard d’un évaluateur 
agréé ou que soit réévaluée la limitation du droit d’exercer des 
activités professionnelles prononcée à l’endroit d’un évaluateur 
agréé (art. 55.0.1 al. 2, C.P.). 

o Rapporter au Conseil d’administration, de sa propre initiative ou 
sur demande, ses observations concernant la pratique 
professionnelle des évaluateurs agréés, notamment les risques 
émergents, et rendre des recommandations à cet égard (art.112 
al. 5, C.P.).  

 

Mandat complémentaire 
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o Déterminer des mesures d’accompagnement pour les évaluateurs 
agréés et s’assurer de leur mise en œuvre. 

Président et 
secrétaire 

 Président : un membre de l’Ordre nommé par le Conseil 
d’administration, qui doit être inscrit au tableau de l’Ordre depuis au 
moins 5 ans.  

 Secrétaire : nommé par le Conseil d’administration (art.4, Règlement).  

Composition  12 évaluateurs agréés inscrits au tableau de l’Ordre depuis au moins 5 
ans (art.2 Règlement). 

Profil de 
compétences 

 Expérience pratique actuelle de l’exercice de la profession auprès du 
public, et ce, dans des domaines divers. 

 Intérêt pour le rôle de surveillance de l’exercice de la profession, 
notamment compétence et éthique. 

 Connaissance du fonctionnement du système professionnel québécois 
et de la réglementation professionnelle. (Un atout) 

 Capacité d’analyse et de synthèse des dossiers. 

Constitution  Le quorum est de trois membres. (art.109 al. 3, C.P.). 

 Le CIP peut décider qu’il siège en division de trois membres, 
notamment lorsqu’il doit discuter d’un sujet nécessitant une expertise 
particulière ou étudier un rapport d’enquête sur la compétence 
professionnelle ou pour tout autre sujet. Dans ce cas, le CIP choisit 
sans délai, parmi ses membres, les autres membres qui siègent avec 
le président ou le président de division (art.109 al. 3, C.P.). 

Terme  Jusqu’à leur démission, remplacement, radiation du tableau ou décès 
(art. 2 du Règlement). 

Fréquence   Le CIP tient habituellement une rencontre annuelle régulière et environ 
2 à 3 autres réunions par année selon les besoins du comité.  

Autres 
spécificités 

 Les décisions du comité sont accessibles au président et membres du 
CIP ou, selon les cas prévus au Code des professions, aux membres 
du comité exécutif et du secrétaire de l’Ordre. 
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Comité de révision 

Type  Comité statutaire  

Mandat  Donner un avis relativement à la décision du syndic, du syndic adjoint 
ou du syndic ad hoc de ne pas porter plainte, à toute personne qui lui 
demande et qui a demandé au syndic la tenue d’une enquête (art. 
123.3 et 123.5, C.P.). 

 Recommander, pour approbation par le Conseil d’administration, les 
règles de procédure liées aux dossiers que le comité étudie. 

Président et 
secrétaire 

 Président : un évaluateur agréé désigné par le Conseil d’administration 
et qui n’est pas un administrateur (art.123.3 al. 4, C.P.). 

 Secrétaire : nommé par le Conseil d’administration. Un secrétaire 
substitut ou adjoint peut être nommé par le Conseil d’administration. 

Composition  Un minimum de 5 membres, dont : 

o Le président de comité; 

o Un minimum de deux membres parmi les personnes figurant à la 
liste constituée par l’Office des professions du Québec en vertu de 
l’article 78 al. 4, C.P. Les représentants du public peuvent siéger à 
ce comité, mais ne peuvent le présider; 

o Un minimum de deux évaluateurs agréés. 

Profil de 
compétences 

 Évaluateurs agréés : expérience pratique de l’exercice de la profession 
auprès du public. 

 Intérêt pour les processus d’enquête, la déontologie, l’éthique et le 
droit. 

 Posséder une connaissance des lois et règlements applicables. 

Constitution  Siège en division : Le secrétaire du comité choisit sans délai, parmi les 
membres du comité, deux évaluateurs agréés et un représentant du 
public (art. 123.3 al. 6, C.P.). 

Terme  Mandat de 2 ans, renouvelable. 

 Nonobstant l’arrivée du terme, un président ou membre peut continuer 
de siéger à une division auquel il a été nommé jusqu’à la transmission 
de la décision finale au secrétaire du comité. 

Fréquence   Selon les besoins et demandes reçues. 
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Comité de la formation (initiale) des évaluateurs agréés 

Type  Comité statutaire  

Mandat  Examiner, dans le respect des compétences respectives et 
complémentaires des parties prenantes présentes, les questions 
relatives à la qualité de la formation donnant accès à la profession 
d’évaluateur agréé, selon les modalités prévues au Règlement sur le 
comité de la formation des évaluateurs agréés. 

Président et 
secrétaire 

 Président : un des évaluateurs agréés désigné par le comité.  

 Secrétaire : nommé par le Conseil d’administration 

Composition  2 évaluateurs agréés nommés par le Conseil d’administration, dont un 
est administrateur de l’Ordre. 

 2 membres nommés par le Bureau de coopération interuniversitaire. 

 1 membre et, au besoin, 1 suppléant nommé(s) par le ministre de 
l’Enseignement supérieur (art. 3 Règlement). 

 En plus, le Conseil d’administration peut nommer au comité un 
observateur avec droit de parole, notamment un administrateur nommé 
par l’Office des professions dont les compétences sont requises pour 
les travaux du comité.  

Profil de 
compétences 

 Le profil de compétences des évaluateurs agréés nommés par le 
Conseil d’administration et désignés à siéger à ce comité doit être 
complémentaire, à savoir :  

o Un évaluateur agréé avec une expérience pratique de la profession, 
au fait des besoins réels et actuels de la pratique et familier avec 
les programmes universitaires. 

 Intérêt pour la qualité de la formation initiale et pour son adéquation 
aux compétences professionnelles requises pour l’exercice de la 
profession. 

 Atout : expérience dans un autre comité statutaire d’ordre 
professionnel. 

Terme  Évaluateurs agréés nommés par l’Ordre : mandat de 3 ans (art. 4, 
Règlement). 

 Autres membres : 3 ans et demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils y 
soient nommés de nouveau ou remplacés (art. 4, Règlement). 

Fréquence   Selon les besoins, mais au minimum deux par année (art.8, 
Règlement). 

Autres 
spécificités 

 Le quorum du comité est de 3 membres, dont un en provenance de 
chaque partie prenante (art.9, Règlement). 
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Conseil d’arbitrage des comptes des évaluateurs agréés 

Type  Comité statutaire  

Mandat  Appliquer la procédure d’arbitrage des comptes, en vertu du Règlement 
sur la procédure de conciliation et d’arbitrage des comptes des 
évaluateurs agréés. 

 Entendre les demandes de récusations pour les demandes assujetties 
au Règlement en vigueur et référer au comité exécutif.  

Président et 
secrétaire 

 Président : lorsque le Conseil d’arbitrage siège en division de trois 
arbitres.  

 Secrétaire : nommé par le Conseil d’administration. Un secrétaire 
substitut ou adjoint peut être nommé par le Conseil d’administration. 

Composition  Un minimum de 6 évaluateurs agréés sont nommés à titre d’arbitre et 
composent le Conseil d’arbitrage.  

Profil de 
compétences 

 Connaissance de la législation et réglementation professionnelle. 

 Démontrer un intérêt pour l’arbitrage. 

 Atout important : détenir une expérience comme arbitre. 

Constitution  Siège en division : le secrétaire du Conseil d’arbitrage désigne, parmi 
les arbitres, les membres du Conseil d’arbitrage qui siègeront sur la 
division, et ce, en fonction du montant en litige : 

o Moins de 2000$, un arbitre unique.  

o 2000$ ou plus, trois arbitres. 

Exclusion 
particulière 

 Aucun administrateur ne peut siéger à titre d’arbitre.  

Terme  Mandat de 2 ans, renouvelable. 

 Nonobstant l’arrivée du terme, un arbitre peut continuer à siéger à une 
division du Conseil d’arbitrage à laquelle il a été nommé jusqu’à la 
transmission de la décision finale au secrétaire du Conseil. 

Fréquence   Des divisions sont formées selon les besoins et les demandes reçues. 

 Une rencontre de formation a lieu annuellement lorsque cette formation 
est disponible afin d’assurer une homogénéité des décisions. 

Autres 
spécificités 

 Le Conseil rend des sentences arbitrales. Elles sont rédigées par 
l’arbitre unique ou le président de la division. 

 Les sentences arbitrales sont accessibles aux arbitres. 

 La reddition de compte annuelle ne porte que sur les statistiques 
prévues au Règlement sur le rapport annuel d’un ordre professionnel. 
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Comité d’audit 

Type  Comité non statutaire lié à la gouvernance 

Mandat Surveiller l’information financière, la conformité des opérations et la 
performance de l’Ordre2   

o Valider les hypothèses financières utilisées. 

o Analyser l’information financière produite. 

o Examiner la situation financière au cours de l’année.  

o Examiner les prospectives financières à court, moyen et long terme. 

o Réviser et recommander les orientations budgétaires. 

o Réviser et recommander, pour approbation par le C.A., les budgets 
annuels, y compris les cotisations, les frais administratifs, ainsi que 
la prime d’assurance responsabilité professionnelle. 

o Recommander au C.A. l’approbation des états financiers annuels 
audités. 

o Aviser le C.A. de l’état des finances du Fonds, de l’évolution 
prévisible de ce dernier pour les prochaines années, de l’adéquation 
de l'ensemble des dépenses effectuées par le Fonds.  

o S’assurer de la reddition de compte et de la transparence des 
opérations de l’Ordre. 

o Assurer un suivi à l’égard du plan d’utilisation optimale des 
ressources, autres qu’humaines, à court, moyen et long terme. 

o Réviser et recommander la Politique de placements de l’Ordre et du 
Fonds.   

o Recommander un gestionnaire de placements externe, s’il y a lieu, 
et assurer le respect de la Politique de placements du Fonds et le 
suivi des portefeuilles. 

o Recevoir les recommandations du comité de décision relativement 
au programme de réassurance.  

o Examiner les demandes de remboursement de dépenses de la 
présidence, la vice-présidence, de la direction générale, de la 
personne responsable des affaires d’assurance et du président du 
comité de décision. 

 Conseiller les dirigeants en matière de gestion des risques 

o Surveiller l’application des Politiques de gestion intégrée des 
risques.  

o Exercer un rôle-conseil auprès des instances.  

 
2 Lorsque le terme « Ordre » est utilisé, celui-ci comprend les activités telles que définies aux Code des 
professions et autres règlements, ainsi que les activités d’assureur de l’Ordre, nommément le Fonds d’assurance 
de la responsabilité professionnelle (ci-après, « Fonds ») lorsque applicable. 
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o Évaluer les contrôles internes, la gestion des risques et l’application 
des politiques de portée financière. 

o Évaluer les procédés appliqués par l’Ordre pour s’assurer de la 
conformité aux lois et règlements applicables. 

o Recommander l’acquisition des polices d’assurance nécessaires 
afin de couvrir les risques de l’Ordre, le cas échéant. 

 Surveiller les activités d’audit externe et de l’actuaire 

o Assurer les suivis à l’égard des audits externes et des travaux de 
l’actuaire.  

o Recommander aux instances le choix des auditeurs externes et de 
l’actuaire. 

o Préciser le mandat des auditeurs externes et de l’actuaire. 

o Recommander au Conseil d’administration des audits spécialisés et 
des travaux particuliers de l’actuaire, et ce, au besoin. 

o Recommander au Conseil d’administration un processus d’appel à 
propositions pour la recherche d’auditeurs externes ou d’actuaire et 
évaluer les propositions reçues.  

o Évaluer la qualité du travail, de l’objectivité et de l’intégrité des 
auditeurs externes et de l’actuaire et s’assurer de la complète 
collaboration de la direction dans leurs travaux. 

o Recevoir les commentaires des auditeurs externes et de l’actuaire.  

Président et 
secrétaire 

 Président : un administrateur nommé par le Conseil d’administration, 
possédant des compétences en matière comptable ou financière. À 
compétences égales, la candidature des administrateurs nommés doit 
être favorisée.   

 Secrétaire : Direction générale 

Composition   Minimum de 5 membres, constitué de la manière suivante : 

o Le président de comité (un administrateur de l’Ordre).  

o Un administrateur nommé. 

o Un minimum d’un expert externe possédant des compétences en 
matière comptable ou financière (ex. un actuaire ou un CPA 
auditeur). 

o Deux membres de l’Ordre. 

Profil de 
compétences 

 Le profil de compétences des personnes désignées à siéger à ce 
comité doit être complémentaire :  

o Posséder des compétences en matière financière, d’actuariat, de 
comptabilité, incluant la vérification comptable d’un assureur, ou 
relativement aux placements.  

o Être familier avec les principes et pratiques de gestion du risque. 
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 Comprendre les responsabilités du comité (et de ses membres), les 
activités et le fonctionnement de l’Ordre ainsi que les risques auxquels 
celui-ci est exposé. 

Exclusions 
particulières 

 Tous les membres doivent être indépendants des auditeurs externes 
et de la direction de l’Ordre. 

Terme  Mandat de 2 ans, renouvelable. 

 Nonobstant leur remplacement, les membres demeurent en fonction 
jusqu’à la fin de l’étude et l’émission des recommandations concernant 
les états financiers audités d’une année financière. 

Fréquence   Au minimum une rencontre chaque trimestre, notamment pour l’étude 
des budgets, des états financiers audités et de la révision des résultats 
aux trimestres. 

 Une rencontre extraordinaire peut avoir lieu à la demande des 
auditeurs externes ou du président du comité.  

Autres  
spécificités 

 Le comité s’assure de la conformité du traitement des informations 
selon le Code des professions, la Loi sur les assureurs et les lignes 
directrices de l’AMF. 
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Comité de gouvernance, d’éthique et des ressources humaines 

Type  Comité non-statutaire lié à la gouvernance de l’Ordre3  

Mandat 1 Sous réserve des pouvoirs relevant exclusivement du comité d’enquête et 
à la déontologie et ce, tel que stipulé au Règlement du gouvernement relatif 
au Code d’éthique et de déontologie des administrateurs et membres de 
comités (ci-après, « Code »), le comité agit à titre de rôle-conseil à l’égard 
des thématiques suivantes, à savoir : 

 Vigie : 

o Effectuer, en collaboration avec la direction générale de l’Ordre, une 
vigie sur les tendances en matière de saine gouvernance et le 
développement des meilleures pratiques de gouvernance; 

o Proposer les pratiques les plus appropriées au contexte de l’Ordre; 

o Assurer que la couverture d’assurance responsabilité des 
administrateurs et dirigeants est appropriée 

 Politiques et encadrements : 

o Élaborer et réviser toutes les politiques de gouvernance de l’Ordre, 
dont un Code d’éthique et de déontologie des administrateurs de 
l’Ordre; 

o Élaborer et réviser tous les outils d’évaluation relatifs au Conseil 
d’administration et aux comités de l’Ordre; 

o Assurer la cohérence et la concordance des règles de gouvernance 
de l’Ordre (notamment les règlements, les procédures de 
fonctionnement des comités, les procédures d’application des 
règlements). 

 Avis – enjeux éthiques : 

o À la demande du président de l’Ordre ou à la demande du Conseil 
d’administration, donner des avis sur des situations qui comportent 
des enjeux éthiques et développer des outils en vue d’une 
démarche et d’une décision éthique; 

o Aider le Conseil d’administration à assurer le respect des codes 
d’éthique et de déontologie des administrateurs de l’Ordre (celui du 
gouvernement et celui adopté par le Conseil d’administration). 

 Structure, profils, nominations, conditions d’exercice et 
évaluation : 

o Faire des recommandations au Conseil d’administration relatives à 
la structure de gouvernance de l’Ordre (nombre d’administrateurs, 
durée des mandats, création ou abolition des comités, 

 
3 Lorsque le terme « Ordre » est utilisé, celui-ci comprend les activités telles que définies aux Code des 
professions et autres règlements, ainsi que les activités d’assureur de l’Ordre, nommément le Fonds d’assurance 
de la responsabilité professionnelle (ci-après, « Fonds ») lorsque applicable. 
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détermination des mandats, etc., sous réserve du cadre législatif et 
réglementaire en vigueur); 

o Élaborer des profils de compétence et d’expérience pour la 
nomination des membres du Conseil d’administration aux comités 
de l’Ordre et des autres membres de comités, sous réserve du 
cadre législatif et réglementaire en vigueur; 

o Évaluer les conditions d’exercice du président de l’Ordre, du vice-
président, des administrateurs et des membres de comité et 
recommander au Conseil d’administration des modifications, s’il y a 
lieu; 

o Effectuer l’analyse des évaluations annuelles de fonctionnement du 
Conseil d’administration et des comités, selon le cas; 

o Recommander au Conseil d’administration les correctifs 
nécessaires à implanter à la suite des résultats de l’évaluation du 
fonctionnement du Conseil et des comités, selon le cas. 

 
 Orientation et formation des membres du Conseil d’administration 

et des membres des comités : 

o S’assurer de l’existence d’un programme d’accueil et de formation 
en éthique et gouvernance pour les membres du Conseil 
d’administration, et ce, avant leur entrée en fonction (notamment en 
regard de leur rôle et responsabilités);  

o S’assurer qu’il y a un programme de formation continue pour les 
administrateurs, et ce, avant leur entrée en fonction et à intervalles, 
si requis, pendant leur mandat. 

En plus des fonctions particulières mentionnées précédemment, le comité 
de gouvernance peut se voir déléguer toute autre fonction par le Conseil 
d’administration, de temps à autre, lorsque cela s’avère nécessaire. 

Mandat 2 : Le second mandat de ce comité est de recommander au Conseil 
d’administration les orientations stratégiques et les politiques encadrant la 
gestion des ressources humaines à l’Ordre (embauche, développement des 
compétences, évaluation de la performance, rémunération, maintien d’un 
climat sain, stratégie de relève, etc.) et d’exercer une surveillance effective 
de leur mise en œuvre. 
 Exercer les pouvoirs délégués par le Conseil d’administration 

relativement à la direction générale: 

o Recommander au Conseil d’administration : 

 La Politique sur le mandat de la direction générale; 

 La rémunération de la direction générale; 

 Les procédures pour sa nomination et sa fin d’emploi;  

 La Politique d’évaluation du rendement de la direction 
générale; 

 Un profil de compétence et d’expérience pour le poste de 
directeur général.  
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o Déterminer les objectifs annuels du directeur général, évaluer son 
rendement conformément à la Politique d’évaluation du rendement 
de la direction générale, ajuster sa rémunération conformément à 
la Politique sur la rémunération de la direction générale et faire 
rapport succinct au Conseil d’administration.   

o Adopter le plan de développement de la direction générale.  

o Exercer la surveillance de l’environnement de travail en 1) 
approuvant des indicateurs; 2) en recevant ou demandant des 
rapports et études lorsque requises et; 3) en faisant rapport au 
Conseil d’administration.   

 Exercer un rôle-conseil au directeur général en matière de 
ressources humaines et concernant l’ensemble des employés 
réguliers de l’Ordre : 

 Recommander annuellement au Conseil d’administration : 

 Le plan d’effectif (postulat budgétaire) et structure 
organisationnelle;  

 Réviser et recommander au Conseil d’administration les 
conditions de travail et les politiques des ressources humaines, 
selon les besoins. 

 Proposer les orientations ou les modifications aux régimes 
d’assurances collectives et de retraites, selon les besoins. 

 Recommander au Conseil d’administration un programme de 
planification de la relève des postes clés de l’Ordre.  

 Évaluer annuellement les risques liés à la fonction de 
ressources humaines et à l’état des relations de travail. 

 Appuyer le directeur général, relativement à l’évaluation de la 
performance, la détermination des objectifs annuels et l’ajustement 
de la rémunération du dirigeant des affaires d’assurances et du 
syndic, et ce conformément à la Politique des ressources humaines 
et faire un rapport succinct au Conseil d’administration. 

Président et 
secrétaire 

 Président : un administrateur désigné par le Conseil d’administration. 
Le président de l’Ordre ne peut être président de ce comité. 

 Vice-président : un administrateur élu, désigné par le comité. 

 Secrétaire : Direction générale. Des employés membres de son équipe 
peuvent l’assister ou la remplacer lorsque requis.  

Composition  Au minimum 5 membres de comité, lequel est constitué de la manière 
suivante : 

 Le président de comité. 

 Le vice-président de comité. 

 Un administrateur nommé. 

 Des administrateurs ou experts externes indépendants ayant des 
compétences en gouvernance, en éthique ou ressources humaines. 
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Profil de 
compétences 

 Posséder un intérêt pour la gouvernance des organisations. 

 Posséder un sens de l’éthique et un intérêt pour l’éthique appliquée. 

 Posséder un intérêt et des compétences en gestion des ressources 
humaines. 

 Être en mesure de se servir de ses connaissances et expériences pour 
assurer la mise en œuvre et le respect des politiques de gouvernance 
ainsi que bonifier les débats qui portent sur les enjeux d’éthique et de 
gouvernance. 

Terme  Mandat de 2 ans, renouvelable. 

Fréquence  Environ 4 réunions par année. 

Autres  
spécificités 

 La direction générale peut assister aux rencontres. Il a droit de parole, 
sans droit de vote. 

 Le comité s’assure de la conformité du traitement des informations 
selon le Code des professions, la Loi sur les assureurs et les lignes 
directrices de l’AMF. 
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Comité d’admission 

Type  Comité statutaire  

Mandat  Surveiller l’application du Règlement sur les conditions et modalités de 
délivrance des permis de l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec et 
veiller à sa modernisation en faisant des recommandations au Conseil 
d’administration, et ce, considérant que ce Règlement date de l’année 
2000. 

 Appliquer les dispositions relatives aux stages et aux maîtres de stage. 

 Concevoir, administrer, corriger les examens, analyser les demandes 
de révisions et s’adjoindre des experts avec l’approbation du comité 
exécutif. Faire les recommandations requises au comité exécutif. 

 Étudier et recommander au comité exécutif toute demande 
d’équivalence de diplôme ou de formation selon le Règlement sur les 
normes d’équivalence de diplôme et de la formation aux fins de la 
délivrance d’un permis de l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec. 

 Recommander, pour approbation par le Conseil d’administration, les 
règles de procédure liées aux dossiers que le comité étudie. 

 Revoir le programme de formation professionnelle PFP et les cours 
offerts, et ce, afin d’assurer une adéquation avec le plan stratégique de 
l’Ordre, la mission de l’Ordre et les besoins de la profession, et ce, sans 
une perspective de modernisation.  

 Analyser toutes les demandes particulières et notamment, l’application 
du Règlement sur la délivrance d’un permis de l’OEAQ pour donner 
effet à l’arrangement conclu par l’Ordre en vertu de l’Entente entre le 
Québec et la France en matière de reconnaissance mutuelle des 
qualifications professionnelles. 

Président et 
secrétaire 

 Président : un administrateur élu et désigné par le Conseil 
d’administration.  

 Secrétaire : nommé par le Conseil d’administration. Un suppléant peut 
être nommé en cas d’absence. 

Composition   Le président de comité. 

 Un minimum de 5 évaluateurs agréés.  

 Le président de ce comité ou au moins un membre du comité doit être 
administrateur de l’Ordre. 

Profil de 
compétences 

 Démontrer un intérêt pour le contenu de la formation initiale. 

 Connaître les programmes universitaires. 

 Expérience de la profession (cible minimum 3 ans). 

 Expérience en évaluation de dossiers académiques ou de 
compétences professionnelles. 
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Terme  Mandat de 2 ans renouvelable. 

Fréquence   Selon les besoins et demandes reçues. Environ 5 réunions par année. 

 

Autres 
particularités 

 Le Conseil d’administration impose à toute personne chargée par 
l’Ordre d’élaborer ou d’appliquer des conditions de délivrance de 
permis l’obligation de suivre une formation sur l’évaluation des 
qualifications professionnelles, sur l’égalité entre les femmes et les 
hommes, ainsi qu’une formation en gestion de la diversité 
ethnoculturelle, et s’assure qu’elles leur soient offertes (art. 62.0.1 (5) 
du Code des professions). 
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Comité d’enquête et de déontologie 

Type  Comité statutaire  

Mandats 1. Exercer toutes les fonctions et tous les pouvoirs déterminés au 
Règlement sur les normes d’éthique et de déontologie des 
administrateurs du Conseil d’administration (chapitre C-26, a. 12,4e 
al., par.6, sous-par. b et a 12.0.1 et entré en vigueur le 13 septembre 
2018). 

 Examiner et enquêter sur toute information reçue 
relativement à un manquement aux normes d’éthique et de 
déontologie par un administrateur et des membres de 
comités et, s’il y a lieu, émettre des recommandations au 
Conseil d’administration selon le Règlement ci-dessus 
mentionné ainsi qu’en vertu du Code d’éthique et de 
déontologie des administrateurs et des membres de comités 
de l’OEAQ. 

 Se doter d’un règlement intérieur que l’Ordre rend accessible 
au public, notamment sur son site Internet, et qu’il publie 
dans son rapport annuel. 

 Recevoir la formation obligatoire en équité procédurale et en 
règles de justice naturelle. 

2. Exercer toutes les fonctions et tous les pouvoirs déterminés au 
Règlement sur le Code de déontologie applicable aux membres des 
conseils de discipline (chapitre C-26, a. 117.2 et 117.3 et entré en 
vigueur le 1er février 2018). 

 Sur réception d’une plainte à l’égard d’un membre du Conseil 
de discipline autre que le président du Conseil, examiner la 
recevabilité d’une telle plainte et en assurer le traitement en 
application du Règlement ci-dessus mentionné. 

3. Examiner et enquêter sur toute information reçue relativement à un 
manquement aux normes d’éthique et de déontologie par un 
membre de comité, la direction générale ou un membre de l’équipe 
du syndic et, s’il y a lieu, émettre des recommandations au Conseil 
d’administration en vertu du nouveau Code d’éthique et de 
déontologie des administrateurs et membres de comités de l’OEAQ. 

Président et 
secrétaire 

 Président : déterminé par les membres du comité.  

 Personnes-ressources : coordonnatrice aux affaires juridiques ou en 
cas d’incapacité d’agir de cette personne, le secrétaire de l’Ordre.  

Composition   Trois (3) membres nommés par le Conseil d’administration et ayant les 
critères d’éligibilité suivants, à savoir : 

 Une personne dont le nom figure sur la liste à partir de laquelle sont 
nommés par l’Office les administrateurs conformément au Code des 
professions, et qui n’est pas un administrateur de l’Ordre.  

 Un ancien administrateur de l’Ordre ou une autre personne visée à la 
liste de l’Office. 

 Un membre de l’Ordre ayant une expérience, une expertise, une 
sensibilisation ou un intérêt marqué en matière de déontologie et 
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d’éthique et qui n’est pas un administrateur de l’Ordre ni un employé 
de l’Ordre ou une personne liée à ceux-ci. 

 Le comité peut désigner des experts pour l’assister. 

Profil de 
compétences 

 Expérience en éthique et déontologie. 

 Expérience en technique d’enquête ou en équité procédurale. 

 Intérêt pour la gouvernance des ordres professionnels. 

 Impartialité et indépendance complète. 

Terme  Mandat de 2 ans, renouvelable. 

Fréquence  Selon les besoins ponctuels. 

Critères 
d’éligibilité 

 Aucune sanction, infraction ou manquement significatif n’a été ou n’est 
reproché au candidat, soit par l’inspection professionnelle, le syndic, le 
Conseil de discipline ou le comité exécutif. 

 Ne siéger à aucun comité statutaire de l’Ordre, sans exception. 

 Ne peut être membre du Conseil d’administration ou dirigeant d’une 
personne morale ou de tout autre groupement de personnes ayant pour 
objet principal la promotion des droits ou la défense des intérêts des 
membres de l’ordre ou des professionnels en général. 

Autres 
particularités 

 Le comité se dote d’un règlement intérieur que l’Ordre rend accessible 
au public, notamment sur son site internet, et qu’il publie dans son 
rapport annuel (art. 32 du Règlement sur les normes d’éthique et de 
déontologie des administrateurs du Conseil d’administration d’un ordre 
professionnel). 

 Ce comité sera dissout lorsqu’il sera pris en charge par l’Office des 
professions. 
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Comité de la formation continue 

Type  Comité non-statutaire consultatif  

Mandat  Conformément au règlement d’application relatif à la formation 
continue des membres de l’OEAQ, s’assurer de l’évolution constante 
des connaissances nécessaires à l’exercice des activités 
professionnelles des évaluateurs agréés et dans cette perspective : 

 Recommander au Conseil d’administration les modalités d’un 
programme annuel d’activités de formation continue que doivent suivre 
tous les évaluateurs agréés ou certains d’entre eux, le tout selon 
l’article 5 du Règlement sur la formation continue obligatoire des 
évaluateurs agréés du Québec. (Planification annuelle de la FCO, les 
enjeux de formation, les risques émergents, les nouveaux champs 
émergents de la pratique, les nouvelles technologies, et ce, en tenant 
compte de la planification stratégique de l’Ordre).  

 Recommander au Conseil d’administration les orientations 
stratégiques concernant les activités, cours ou stages de formation 
continue, notamment en éthique et en déontologie, offerts aux 
évaluateurs agréés par l’Ordre et en faire état dans le rapport annuel 
de l’Ordre, et ce, conformément à l’article 62.0.1 (6) du Code des 
professions. 

 Accompagner le responsable de la formation continue au sein de 
l’Ordre dans la mise en œuvre des orientations adoptées par le Conseil 
d’administration. 

 Assurer la révision et la mise à jour régulière du Règlement 
d’application et du Guide d’application, et ce, afin d’alléger les 
processus internes de reconnaissance à l’instar des autres ordres 
professionnels. Dans cette perspective, veiller au recensement des 
meilleures pratiques en matière de formation continue ou des modalités 
d’application auprès des autres ordres professionnels, et ce, en étroite 
collaboration avec la personne-ressource du comité.  

 Assurer une vigie, et ce, en étroite collaboration avec la personne-
ressource du comité. 

 

Président et 
secrétaire 

 Président : un administrateur élu et désigné par le Conseil 
d’administration. 

 Secrétaire : nommé par le Conseil d’administration. Un suppléant peut 
être nommé en cas d’absence.  

Composition  Le président de comité. 

 5 évaluateurs agréés, dont un représentant du ministère des Affaires 
Municipales et de l’Habitation (MAMH) et un représentant de 
l’Association des évaluateurs municipaux du Québec (AEMQ) et un 
membre du Conseil d’administration. 
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Profil de 
compétences 

 Démontrer un intérêt pour le contenu de la formation continue et des 
enjeux de la profession. 

Terme  Mandat de 2 ans renouvelable 

Fréquence   Selon les besoins. Environ 3 réunions par année. 
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Comité des normes de pratique professionnelle 

Type  Comité non-statutaire consultatif  

Mandat  Assurer une vigie des tendances, risques émergents et enjeux liés à 
la pratique professionnelle;  

 Identifier et prioriser les enjeux stratégiques normatifs en lien avec la 
protection du public;  

 Définir et recommander au C.A. les orientations stratégiques relatives 
aux normes de pratique professionnelle;  

 Assurer l’alignement du cadre normatif avec la planification 
stratégique de l’Ordre;  

 Mandater, orienter et prioriser les travaux confiés à des groupes de 
travail ou à la permanence;  

 Analyser les propositions issues des travaux et formuler des avis et 
recommandations au C.A.;  

 Veiller à la cohérence et à l’intégrité du corpus normatif (normes, 
guides, lignes directrices);  

 S’assurer de l’harmonisation avec les lois, règlements et 
encadrements de l’Ordre;  

 Identifier les besoins de positionnement et de communication 
stratégique auprès des membres;  

 Contribuer, au besoin, aux autres chantiers de l’Ordre en lien avec les 
impacts normatifs (formation, innovation, nouveaux enjeux). 

 

Président et 
secrétaire 

 Président : un administrateur élu désigné par le Conseil 
d’administration, qui doit être inscrit au tableau de l’Ordre depuis au 
moins 5 ans. 

 Secrétaire : nommé par le Conseil d’administration. Un suppléant peut 
être nommé en cas d’absence. 

Composition  Les membres du comité exécutif 

Profil de 
compétences 

 Intérêt pour le développement de la profession, la compétence et 
l’éthique. 

Terme  Mandat de 2 ans renouvelable 

Fréquence   Selon les besoins.  
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Comité de décision 

Type  Comité statutaire  
Mandat Exercer toutes les fonctions et tous les pouvoirs dévolus exclusivement au 

« comité de décision en matière d’assurance de la responsabilité 
professionnelle », soit ceux relatifs au traitement des déclarations de 
sinistre de nature à mettre en jeu la garantie prévue par les contrats 
d’assurance émis par le Fonds d’assurance, selon la procédure et les règles 
que le comité aura adoptées, et dans un contexte où le C.A. doit préserver 
en tout temps l’autonomie du comité.  
 
Surveiller l’application de la politique de gouvernance des activités 
d’assurance et en recommander la révision au comité de gouvernance, 
d’éthique et des ressources humaines et au C.A. au besoin. 
 
Exercer les fonctions et pouvoirs délégués par le C.A. au « comité de 
décision en matière d’assurance de la responsabilité professionnelle » et 
compris au Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle 
des membres de l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec, soit : 

 L’élaboration de la procédure relative au traitement des 
déclarations de sinistre à être intégrée au contrat d’assurances; et 

 L’élaboration d’un programme visant la prévention des sinistres. 
 

Le comité de décision élabore le programme de réassurance et le soumet 
au comité d’audit pour que ce dernier le recommande au Conseil 
d’administration  
 
Le comité peut s’adjoindre des experts pour exercer ses fonctions et 
pouvoirs.   

Président et 
secrétaire 

 Président : un membre de l’Ordre désigné par le Conseil 
d’administration 

 Secrétaire : Responsable des affaires d’assurance  
Composition  Minimum cinq (5) membres, dont : 

 Un administrateur de l’Ordre; 
 Deux (2) personnes n’étant pas administrateur de l’Ordre, qui 

répondent au profil de compétences et ne sont pas inhabiles en 
vertu de l’article 363 de la Loi sur les assureurs.  

 Deux (2) évaluateurs agréés. 
 
Le vice-président du comité est élu par les membres du comité de décision.  

Profil de 
compétences 

 Expérience concrète de la pratique d’évaluateur agréé, 
lorsqu’applicable.  

 Une expérience en matière de comptabilité, de contrat et des 
opérations des affaires d’assurance (ex : sinistres et/ou 
souscription), de la réassurance ou en droit. 

Exclusion 
particulière 

 Des inhabilités sont inscrites à l’article 363 de la Loi sur les 
assureurs. 

Terme  Deux ans, renouvelable  
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Fréquence  Selon les besoins, au minimum quatre (4) rencontres par année. 

Autres  
spécificités 

 Les normes de partage d’information doivent être prévues dans une 
politique adoptée par le Conseil d’administration. 

 Les rencontres du comité de décision se tiennent hors de la 
présence de toute personne qui ne serait pas rattachée aux affaires 
d’assurance ou dont la présence n’est pas autorisée par le comité. 

 Le Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle 
des membres de l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec a 
préséance sur la présente politique. 

 

Loi sur les assureurs  

363. En plus des personnes inhabiles à être administrateurs en vertu des dispositions du Code civil, ne 

peuvent être membres du comité de décision: 

1° un représentant en assurance, un expert en sinistre, au sens donné à ces expressions par la Loi sur 

la distribution de produits et services financiers (chapitre D-9.2), un administrateur ou un dirigeant d’une 

autre personne morale traitant avec l’organisme d’autoréglementation en pareille qualité; 

2° un administrateur, un dirigeant ou un employé du gestionnaire auquel ont été confiées les opérations 

courantes du fonds. 

INHABILITÉS PRÉVUES AU CODE CIVIL DU QUÉBEC 

327. Sont inhabiles à être administrateurs les mineurs, les majeurs en tutelle ou en curatelle, les faillis 

et les personnes à qui le tribunal interdit l’exercice de cette fonction. 

Cependant, les mineurs et les majeurs en tutelle peuvent être administrateurs d’une association 

constituée en personne morale qui n’a pas pour but de réaliser des bénéfices pécuniaires et dont l’objet 

les concerne. 

329. Le tribunal peut, à la demande de tout intéressé, interdire l’exercice de la fonction d’administrateur 

d’une personne morale à toute personne trouvée coupable d’un acte criminel comportant fraude ou 

malhonnêteté, dans une matière reliée aux personnes morales, ainsi qu’à toute personne qui, de façon 

répétée, enfreint les lois relatives aux personnes morales ou manque à ses obligations d’administrateur. 
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Comité diversité et inclusion  

Type  Comité non-statutaire consultatif 

Mandat  Faire un portrait et une analyse de la situation actuelle de l’Ordre 
concernant la diversité et l’inclusion;  

 Émettre des recommandations au Conseil d’administration 
relativement à la diversité et l'inclusion au sein de la profession;  

 Émettre des recommandations afin d'éviter toutes discriminations 
que peut vivre ou ressentir le public dans ses interactions avec les 
évaluateurs agréés.  

Président et 
secrétaire 

 Président : un évaluateur agréé désigné par le Conseil 
d’administration.  

Secrétaire : nommé par le Conseil d’administration. Un suppléant peut 
être nommé en cas d’absence. 

Composition  Un minimum de 3 évaluateurs agréés et stagiaires sont nommés au 
comité. 

 

Profil de 
compétences 

 
 Intérêt ou expérience en lien avec le mandat du comité 

Terme  Mandat de 2 ans renouvelable. 

Fréquence   Minimum 2 fois par année ou selon les besoins.  
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Comité sur les technologies émergentes et l’intelligence artificielle  

Type  Comité non-statutaire consultatif 

Mandat  Assurer une vigie des tendances et évolutions en matière de 
technologies émergentes et d’intelligence artificielle;  

 Identifier les enjeux, opportunités et risques pour la pratique 
professionnelle et la protection du public;  

 Définir et recommander au C.A. les orientations stratégiques relatives 
à l’encadrement et à l’utilisation des technologies pour les évaluateurs 
agréés;  

 Évaluer les impacts des technologies sur la pratique des évaluateurs 
agréés et sur le système professionnel;  

 Recommander les principes et balises de gouvernance applicables à 
l’utilisation des technologies et de l’IA par les évaluateurs agréés;  

 Identifier et prioriser les chantiers stratégiques nécessitant une 
intervention de l’Ordre;  

 Mandater et orienter, au besoin, les travaux confiés à des groupes de 
travail ou à la permanence;  

 Analyser les propositions issues des travaux et formuler des avis et 
recommandations au C.A.;  

 Assurer une cohérence avec les encadrements légaux, 
déontologiques et normatifs de l’Ordre;  

 Identifier les besoins de positionnement et de sensibilisation auprès 
des membres et des parties prenantes. 

Président et 
secrétaire 

 Président : un administrateur élu et désigné par le Conseil 
d’administration.  

 Secrétaire : nommé par le Conseil d’administration. Un suppléant peut 
être nommé en cas d’absence. 

Composition  Un minimum de 3 évaluateurs agréés sont nommés au comité. 
 

Profil de 
compétences 

 
 Intérêt ou expérience en lien avec le mandat du comité 

Terme  Mandat de 2 ans renouvelable. 

Fréquence   Minimum 2 fois par année ou selon les besoins.  
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Comité des relations gouvernementales 

Type  Comité non-statutaire consultatif 

Mandat Le comité agit à titre de comité stratégique et consultatif et peut, au besoin, 
solliciter la participation de représentants gouvernementaux ou d’experts 
afin d’éclairer ses travaux. 
 

 Assurer une vigie des initiatives gouvernementales, législatives et 
réglementaires présentant un intérêt pour l’Ordre;  

 Identifier les enjeux, opportunités et risques liés aux relations 
gouvernementales et à l’environnement réglementaire;  

 Conseiller le Conseil d’administration sur les dossiers stratégiques de 
relations gouvernementales;  

 Définir et recommander les orientations et priorités d’intervention 
auprès des autorités gouvernementales;  

 Formuler des recommandations quant aux représentations, prises de 
position et participations aux consultations publiques, lorsque les 
dossiers le permettent;  

 Contribuer au positionnement de l’Ordre auprès des ministères, 
organismes de réglementation et autorités fiscales;  

 Favoriser, au besoin, des échanges stratégiques avec des 
représentants gouvernementaux et parties prenantes, incluant la 
participation ponctuelle d’experts;  

 Assurer la cohérence des interventions avec les orientations 
stratégiques et les autres encadrements de l’Ordre;  

 Identifier les besoins de communication et de sensibilisation des 
membres quant aux impacts des évolutions gouvernementales;  

 Contribuer, au besoin, aux réflexions de l’Ordre, notamment en lien 
avec le développement professionnel et les contenus spécialisés. 

Président et 

Secrétaire 

 Président : un évaluateur agréé désigné par le Conseil 
d’administration 

 Secrétaire : Direction générale. Des employés membres de son 
équipe peuvent l’assister ou la remplacer lorsque requis. 

Composition  Un minimum de 3 évaluateurs agréés sont nommés au comité. 

Profil de 
compétences 

 
 Intérêt ou expérience en lien avec le mandat du comité 

Terme  Mandat de 2 ans renouvelable selon les besoins et les projets à 
venir. 

Fréquence   Variable selon les dossiers et enjeux soulevés dans la pratique.  

 Généralement, une rencontre annuelle où la participation en 
présentiel est encouragée. 

 Normalement, une à quatre rencontres virtuelles d’une demi-
journée à une journée par année.  

 



 

ANNEXE 1 – Organigramme des comités 



 

ANNEXE 2 - Jetons de présence, remboursement des dépenses et 
rémunération 

L’encadrement des modalités des jetons de présence, du remboursement des dépenses et de la 
rémunération des membres de comités de l’Ordre vise à assurer le maintien de l’équité entre les 
différents intervenants, d’évaluer la pertinence de la rémunération et des remboursements 
pratiqués en comparaison aux autres ordres, ainsi que de favoriser la maîtrise de ses budgets.   

 
Les modalités de jetons de présence, de rémunération et de remboursements peuvent faire l’objet 
d’une révision en tout temps.  

1. Jetons de présence et rémunération  

1.1. Membres de comité qui ne sont pas membres de l’Ordre 

1.1.1.1. Réunion de travail, mandat et aide temporaire  

Les membres de comités qui participent aux réunions d'un comité ou d'un groupe de travail, ainsi 
que l'exécution de mandat et l'aide temporaire à la demande du Conseil d'administration sont 
compensés par les jetons de participation et/ou par une rémunération de l’Office des professions.  

La compensation totale reçue par le membre de comité, incluant la compensation reçue de l’Office 
des professions ne peut excéder la compensation prévue.  

 Les réunions qui nécessitent trois heures trente minutes ou plus sont tarifées à 100% de la 
valeur du jeton de participation.  

 Les réunions qui nécessitent moins de trois heures trente minutes sont tarifées à 50% de la 
valeur du jeton de participation.  

 Si plus d'une réunion ont lieu au cours de la même journée, les jetons ne peuvent être 
cumulés à un montant supérieur à un jeton pour la journée. 

À titre de jetons de présence, les sommes suivantes sont payées trimestriellement, selon la 

participation aux diverses instances : 

 Réunions 
Rémunération maximale  

(OEAQ et OPQ) 

Réunions (en personne ou par visioconférence) de plus de 3h30 450 $ 

Réunions (en personne ou par visioconférence) de moins de 3h30 225 $  

 

1.1.2. Membres de l’Ordre siégeant sur des comités de l’Ordre 
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Les administrateurs et membres de comités qui sont inscrits au tableau de l’Ordre ne reçoivent 
aucune rémunération, sauf exceptions. 
 
Le Conseil d'administration de l'Ordre détermine la rémunération pour le Président du comité de 
décision. 

 

 

1.2. Remboursement des dépenses 

Les déboursés encourus par les membres de comité pour leur présence aux réunions leurs sont 
remboursés, suivant les modalités suivantes :  

1.2.1. Déplacements  

1.2.1.1. Usage du véhicule personnel 

Une allocation de 0,61 $ du kilomètre incluant les taxes est versée à toute personne qui fait 
usage de son véhicule personnel pour les affaires de l'Ordre. Le kilométrage est calculé à 
partir du domicile professionnel ou de la résidence, selon le lieu le plus près de la destination.  

1.2.1.2. Transport collectif 

Une personne qui utilise les systèmes de transports collectifs, autre que l’avion, dans le cadre 
de son mandat, a droit au remboursement des frais exigés par le transporteur. Le transport 
par avion doit faire l’objet d’une autorisation préalable. 

1.2.1.3. Train 

Le transport en train doit être effectué en classe économique ou affaires, en fonction des besoins 
professionnels. Les frais de déplacement en train sont remboursés pour tout déplacement requis. 

1.2.1.4. Véhicule loué 

La location de voiture est permise dans la mesure où son usage est justifié et que cette formule 
est plus économique et pratique que les moyens de transport locaux. Dans ce cas, c’est la classe 
la moins dispendieuse qui doit être choisie. L’essence utilisée lors de la location est remboursée, 
ainsi que l’assurance nécessaire. 

1.2.1.5. Taxi 

Les dépenses reliées aux services de taxi et de transport public en provenance d’aéroports, 
d’hôtels ou de réunions à l’extérieur sont remboursées. 

1.2.1.6. Stationnement  

 L'Ordre rembourse les frais de stationnement du véhicule personnel ou loué. 

Comités ou postes Rémunération 
  
Comité de décision – président 32 000 $ / an 
Inspection professionnelle – étude de dossier (inspection ou 
enquête) 

200 $ / dossier 

Inspection professionnelle – audition 500 $ / audition 
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1.2.1.7. À moins d’être spécifiquement prévue dans la Politique, toute autre dépense liée à un 
déplacement n’est pas remboursable.  

1.2.2. Repas et hébergement : 

1.2.2.1. Les frais de séjour dans un établissement hôtelier sont remboursés si la présence du 
membre de comité est requise à plus de 100 kilomètres de son domicile. 

1.2.2.2. L'Ordre rembourse la totalité des frais de repas et d'hébergement raisonnables et 
nécessaires aux affaires de l'Ordre, étant entendu que, dans la mesure du possible, ces 
sommes ne doivent pas excéder, par personne, les montants suivants incluant taxes et 
pourboires : 

petit déjeuner : 22 $ 
déjeuner : 33 $ 
dîner : 52 $ 
 
hébergement à Mtl & Qc : 250 $   
hébergement en région : 180 $ 
hébergement à l’extérieur du Québec : Selon la situation 
    

1.2.2.3. Un montant forfaitaire de 50 $, sans pièce justificative, pourra être versé, si la personne 
est hébergée chez un particulier.  

1.2.2.4. Aucun remboursement n’est accordé pour le service de bar et les dépenses 
personnelles diverses, incluant notamment les télécommunications personnelles et les 
services de soins personnels et de divertissement. 

1.2.2.5. Le montant prévu pour les repas et l’hébergement n'est pas un montant forfaitaire, 
mais plutôt le remboursement maximum payable pour une dépense encourue. Chaque 
repas doit être indiqué séparément sur la demande de remboursement. 

1.2.3. Modalités d'application 

1.2.3.1. Les comptes de dépenses des membres de comités sont autorisés par la direction 
générale sur recommandation du secrétaire de comité, sauf pour le président du comité de 
décision.  

1.2.3.2. Les comptes de dépenses de la présidence, de la vice-présidence et du président de 
comité de décision sont soumis au comité d’audit, selon les modalités prescrites par ce 
dernier.  

1.2.3.3. Les dépenses sont remboursées sur présentation du formulaire de "réclamation de 
dépenses" complété et signé ou de son équivalent. Chaque dépense doit être détaillée 
quant au lieu, au motif (rencontre, comité, formation ou dossier), aux personnes impliquées 
et aux dates concernées. Les formulaires doivent être accompagnés de pièces 
justificatives et chaque dépense doit être détaillée. Le paiement des comptes de dépenses 
est effectué par chèque ou par dépôt direct dans les trente jours suivant la réception du 
compte. 
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1.2.3.4. Les numéros de TPS et de TVQ doivent apparaître sur les pièces justificatives pour 
que le remboursement soit autorisé. Les reçus de carte de crédit ne sont pas acceptables 
car les numéros de TPS-TVQ des fournisseurs n’y apparaissent pas.  

1.2.3.5. Les demandes de remboursement doivent parvenir à l’Ordre dans des délais 
raisonnables. 

1.2.3.6. Lorsqu’un ou une membre comité a droit simultanément à un remboursement de 
dépenses de l’Office des professions du Québec et de l’Ordre, celui-ci lui verse la 
différence entre le montant établi dans la présente politique et celui versé par l’Office des 
professions, le cas échéant. 

1.2.3.7. Une même dépense ne peut donner droit à plus d’un remboursement, que ce soit par 
l’Ordre ou par un tiers.  

1.2.3.8. Si une activité, une formation ou une rencontre inclut un repas, le ou la membre comité 
ne peut pas demander le remboursement d’un autre repas.  

1.2.3.9. Sans limiter la généralité de ce qui précède, les coûts associés au vol de biens 
personnels, aux dommages faits à un véhicule ou à la responsabilité civile pour blessure 
ne sont pas remboursables.  

1.2.3.10. Sous réserve de ce qui est expressément prévu par la présente politique, l’Ordre 
n’assume pas les dépenses de consommation d’essence, les frais d’entretien automobile, 
ni les contraventions pour des infractions à la réglementation encadrant la conduite 
automobile, y compris les contraventions de stationnement. 

1.2.4. Combiner un déplacement professionnel et un voyage d’agrément  

1.2.4.1. Il est permis de combiner un déplacement professionnel et un voyage d’agrément 
ou de se faire accompagner lors d’un séjour dans un établissement hôtelier. L’Ordre ne 
rembourse aucuns frais de déplacement à des fins personnelles ni aucuns frais encourus 
par une personne qui n’est pas membre de comité  
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